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DROITS FONDAMENTAUX ET CONSTITUTION

Etendre et 
concrétiser
Raymond Klein

REGARDS

La réforme de la Constitution ne se 
réduit pas aux quatre questions du 
référendum. En matière de droits 
fondamentaux, il y aurait beaucoup 
à faire.

La Constitution est le texte ju-
ridique le plus important au sein 
de l’Etat. Les prescriptions qu’elle 
contient pèsent plus lourd que toutes 
les autres lois adoptées par le par-
lement, et celles-ci doivent être 
conformes à celle-là. C’est du moins 
ce que dit la théorie. Mais en pra-
tique, une constitution - et sa réforme 
éventuelle -, à quoi ça sert ?

Evidemment, la Constitution sert 
à définir le fonctionnement de l’Etat. 
Elle précise le rôle du grand-duc... et 
de quel sexe il faut être pour lui suc-
céder (les princesses sont admises, 
d’après le projet de réforme). Elle dé-
termine ce que font les institutions 
politiques, du niveau national au ni-
veau local, fixant des règles comme 
«  Le conseil communal établit an-
nuellement le budget ». Et des règles 
moins triviales, par exemple celles 
qui encadrent le droit de vote actif et 
passif lors des différents types d’élec-
tions. Bien évidemment, réformer  
ces aspects-là est important et ap-
pelle un débat.

Le droit et le toit

Mais, souvent, on s’intéresse aus-
si aux passages qu’une constitution 
consacre à des affirmations de prin-
cipe ou à l’énumération de droits fon-
damentaux. Ainsi le projet de réforme 
de la Constitution luxembourgeoise 
affirme-t-il que «  le Grand-Duché de 
Luxembourg participe à l’intégration 
européenne » et que « la dignité hu-
maine est inviolable ». On peut se de-
mander si de telles déclarations ont 
un impact direct sur les pratiques du 
système politique et judiciaire luxem-

bourgeois. Ce qui est sûr, c’est que la 
valeur symbolique de ces passages 
est importante.

En général, quand on parle de 
droits fondamentaux, on pense sur-
tout aux libertés individuelles et poli-
tiques. Ce sont ces droits - protégeant 
les individus et les citoyen-ne-s contre 
l’Etat - qui ont été codifiés dans les 
premières constitutions démocra-
tiques de la fin du 18e siècle. Liberté 
de pensée, égalité devant la loi, in-
terdiction de la censure, droit d’as-
sociation, nombre de ces libertés 
sont incluses dans le chapitre 2 de la 
Constitution luxembourgeoise. Dans 
le même chapitre on trouve aussi ce 
que les expert-e-s appellent les droits 
de deuxième génération  : écono-
miques, sociaux et culturels. Il s’agit 
un peu des parents pauvres du cata-
logue des droits fondamentaux, relé-
gués le plus souvent en fin de liste. De 
surcroît, ils prennent souvent la forme 
d’un droit non opposable ; les citoyen-
ne-s ne peuvent donc pas s’en préva-
loir dans des cas individuels. Ain-
si le droit au logement ne donne-t-il  
en général pas droit à disposer d’un 
logement ; il oblige simplement l’Etat 
à mener des politiques en ce sens. La 
Constitution luxembourgeoise est un 
peu moins hypocrite que quelques 
autres sur ce point, ne parlant pas 
de droits, mais d’« objectifs à valeur 
constitutionnelle  », précédés de la 
formule «  L’Etat veille à ce que...  ». 
Un expert comme le député CSV 
Paul-Henri Meyers, vice-président de 
la commission des Institutions, est 
d’ailleurs réticent à multiplier ce type 
de déclarations qui «  conviennent 
mieux à des programmes électoraux 
qu’à des textes de loi ».

Que la plupart des droits sociaux 
ne soient que des droits «  de deu-
xième classe  » est normal dans un 
système de capitalisme libéral, diront 
les analystes marxistes. Difficile de 
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les contredire  : la science juridique 
occidentale continue à faire comme 
si le droit de publier un journal était 
intrinsèquement supérieur au droit 
de disposer d’un toit. Difficile aussi, 
à partir de là, de critiquer des gouver-
nements peu respectueux des liber-
tés publiques, russe ou chinois par 
exemple. En effet, ceux-ci ont beau 
jeu de souligner la priorité qu’ils ac-
corderaient à la réalisation des droits 
sociaux, tout en rappelant le bilan dé-
plorable de nos pays de ce côté-là. 
Ce ne sont pas les quelques amélio-
rations proposées par la Commission 
consultative des droits de l’Homme 
(CCDH) qui changeraient grand-chose 
à ce constat  : préciser les droits des 
travailleurs en explicitant le droit à 
des conditions de travail justes et 
équitables, concrétiser la liberté syn-
dicale en mentionnant expressément 
le droit à la négociation collective.

Une Constitution patriotique

Bien entendu, on comprend les hé-
sitations à aller plus loin. Les conflits 
sont programmés entre droits de pre-
mière et de deuxième génération, 
entre valeurs bourgeoises et valeurs 
prolétaires, diraient les marxistes. 
Mettre le droit de propriété à l’article 
38 et un droit édulcoré au logement 
à l’article 44 permettra aux politicien-
ne-s d’expliquer ad infinitum aux ci-
toyen-ne-s luxembourgeois-es qu’ils 
et elles ont raison de se plaindre mais 
que, hélas, l’Etat ne peut rien faire 
contre les spéculateur-trice-s. Notons 
tout de même qu’un droit au loge-
ment opposable a été introduit en 
France en 2007 - il est vrai qu’il n’est 
pas inclus dans la Constitution et que 
ses effets restent à ce jour limités.

Mais, au Luxembourg, pas ques-
tion de trop s’inspirer des meilleures 
pratiques étrangères. C’est du moins 
l’impression qu’a laissée la table 

ronde organisée mercredi dernier par 
la CCDH. Tant le professeur d’uni-
versité Jörg Gerkrath que Paul-Henri 
Meyers ont plaidé pour un texte spé-
cifiquement luxembourgeois, tenant 
compte des particularités locales. 
Ce dernier a aussi tenté d’expliquer 
les hésitations de la commission des 
Institutions en matière de droits fon-
damentaux  : d’une part, ceux-ci ne 
constituent pas une priorité de la ré-
forme constitutionnelle, d’autre part 
ils donnent lieu à d’importantes di-
vergences d’opinions, alors qu’il fau-
dra atteindre une majorité des deux 
tiers lors du vote final.

Malgré les insuffisances du texte 
actuellement proposé, tout n’est pas 
noir. Car la jurisprudence luxem-
bourgeoise, contrairement à quelques 
autres, a consacré la supériorité des 
normes supranationales par rap-
port aux lois nationales, Constitution 
comprise. Reste que le rapport entre 
ces deux niveaux de droit n’est pour 
le moment pas codifié au sein de la 
Constitution  : certains droits sont ab-
sents de certains textes, et quand ils 
sont présents dans deux textes, les 
formulations peuvent diverger. Jörg 
Gerkrath a plaidé en faveur de la so-
lution belge, qui consiste à «  inter-
préter ensemble » les différentes ver-
sions des droits fondamentaux. 

Un article au lieu de 54

Une autre idée dans l’air serait 
le renvoi explicite à la Charte des 
droits fondamentaux de l’UE ou son 
inclusion. Cette charte est en géné-
ral considérée comme un des textes 
les plus avancés. Hélas  ! la commis-
sion des Institutions, considérant 
que le droit supranational prime de 
toute façon, feint de ne pas en voir 
l’utilité. Or, énoncer des droits fon-
damentaux dans la Constitution per-
met d’une part d’en renforcer la va-

leur symbolique et son acceptation 
par les citoyen-ne-s. D’autre part, 
cela représente une garantie durable 
par rapport aux incertitudes de la 
jurisprudence.

Lors de la table ronde, Véro-
nique Bruck, doctorante en droits de 
l’homme à la Sorbonne, s’est mon-
trée favorable à l’inclusion d’un maxi-
mum de droits fondamentaux dans la 
Constitution luxembourgeoise. Mais 
elle a aussi proposé une solution ori-
ginale, plus économe en termes de 
nombre d’articles : la clause « pro ho-
mine  ». Il s’agit de préciser dans le 
texte même que les accords interna-
tionaux ont une valeur supraconsti-
tutionnelle à chaque fois qu’ils ac-
cordent des droits plus étendus. La 
jeune juriste explique dans un article 
de la revue forum d’avril 2014 que, 
ainsi,  «  le Luxembourg se trouve-
rait parmi les Etats les plus progres-
sistes au monde  », sans nécessiter 
pour autant un remaniement de l’en-
semble du texte de la Constitution. La 
proposition de Bruck, proche du DP, 
a suscité un certain intérêt, jusque 
du côté de Déi Lénk qui l’a incluse  
dans sa prise de position sur la ré-
forme (woxx 1295). 

Mais, pour revenir à notre ques-
tion initiale, tout cela servira-t-il à 
quelque chose  ? Or, précisément, la 
proposition de Bruck possède une 
face cachée, moins séduisante en ap-
parence que la multiplication miracu-
leuse des droits en elle-même, mais 
au moins aussi convaincante. Car la 
clause « pro homine » ne se contente 
pas d’affirmer une supraconstitution-
nalité abstraite. Elle comporte aussi 
des contraintes procédurales  : « Tout 
d’abord, le juge devra relever d’office 
les droits fondamentaux (...) même si 
l’avocat du justiciable omet de l’in-
voquer », explique l’experte. Ensuite, 
il devra choisir la disposition la plus 
favorable, en considérant non seule-
ment la lettre du texte, mais aussi la 
jurisprudence. Donc, cela multiplie 
les chances que les prévenu-e-s ordi-
naires, ne bénéficiant pas d’un-e avo-
cat-e brillant-e, profitent néanmoins 
des droits fondamentaux qui leur sont 
dus. Ce serait là un pas de plus sur 
la voie qui mène d’une justice enfer-
mée dans ses procédures et son mi-
crocosme vers une justice au service 
de la loi et de la société de laquelle 
émane cette loi.

Ne pas être soumis 
à la torture, un droit 
fondamental. Est-ce 
le plus important ? 

C’est ce qu’on peut se 
demander. Et aussi, 

au vu des révélations 
récentes : comment 

rendre cette protection 
effective ?


